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Après l'enquêt e parlementaire, l'enquête pénale?
« Nous av,ons parcoun.J
l'analvse juridique de
Nethys. Ça n'a pas pesé. )}

Dimitri FOURN'

73 r~commanda-
t~onssont

rassemblées dans Ile rapport
fiinal de la commission.

L'enquêtede la commission Publifin est finie.
Les commissaires ont bouclé leur rapport. Il
est sévère. Et un PVsera transmis à la Justice.

• Panale SERRET

Les travaux se sont terminés
jeudi dernier. Les commissai-
res mettaient la dernière main

au rapport ce lundi matin à huis
clos.Et les résultats de ces 250 heu-
res de travail étaient communi-
qués dans la foulée: les dysfonc-
tionnements du groupe Publifin-
Nethys « et de tout ce qui de près ou
de loin concernait le groupe» ont été
inventoriés et 73 recommanda-
tions ont été rédigées.
Le rapport a pris de l'épaisseur :

46pages pour la mouture inter-
médiaire de mai, 101 pages pour la
version définitive de juillet.
cc Un consensus fort, unanime»

Ce n'était pas gagné d'avance. En-
core moins ces derniers jours, vu

le contexte politique et l'am-
biance tendue entre les partis de la
majorité. « Et puis, j'avais peur
d'une commission d'enquête comme
on en a vu à d'autres niveaux, où on
se dit à la fin : tout ça pour ça... »,
confie Olga Zrihen (PS).
:\obisla présidente de la commis-

sion d'enquête Publifin est con-
tente du boulot abattu depuis le
20 février.Lesmembres du bureau
de la commission sont du même
avis, quel que soit leur parti. « On
conclut sur un consensus fort et una-
nime », se réjouit notamment le
député Stéphane Hazée (Écolo).
Même réaction chez Patrick Pré-
vot (PS),Jean-Luc Crucke (MR) et
Diroitri Fourny (cdH). « Les conclu-
sions rendues ont du sens et pourront
avoir des effets », espère Fourny.
Suites Judiciaires, peut-être ...

« On ne porte pas de jugement Ce
sont des recommandations sur base
de constats, qui peuvent néanmoins
être sévères », résume Olga Zrihen.
Et cette fois, les autorités judiciai-

res seront saisies d'un procès-ver-
bal reprenant Isindices d'infrac-
tions pénales (lire ci-dessous). « Il

fallait passer à un stade supérieur et
faire l'inventaire des actes qui nous
paraissent .. interpellants, pour un
examen beaucoup plus approfondi
par les autorités judiciaires », dit en-
core la présidente.
Les députés, eux, ont creusé,

peaufiné, ajouté des éléments liés
aux dernières auditions. On ne re-
vient sur rien de ce qui avait déjà
été publié en mai, avec le rapport
intermédiaire. Ledébat parlemen-
taire se tiendra ce 1 2 juillet. •

LES 15 INDICES D'INFRACTION PÉNA LE

Le dossier transmis à la justice

Les membres de la commission qui « visent à soustraire des objets ces comités de secteur.
d'enquète ont décidé de trans- d'intmtcommunalpourpermettrela 4.« Le non-respect de disposi-
mettre au parquet gén~ral: en gestion effective 'par la ~ANethys, tions statutaires et de la législa-

plus du rapport, un PV des mdices avec pour consequence dIrecte une tion» sur les marchés publics et
d'infractio? relevés lors de l~u~s augm~ntati~n ~normalement eÎevée de législations sociales.
trava~. Libre a~ procure~: gen;- des :e;nun:ratl.ons des membres du 5.« L'octroi de rémunérations
raI pres la cour d appel de LIeged y comIte de dIrection de la SA Nethys.» anormalement élevées» aux
donner suite. Une information ju- 1.« La création des comités de membres de la direction de
diciaire.est.déjà ~uverte:? secteur et la r~m,unérationfixe im- Nethys.
Quels mdices d infractIOn. portante accordee a leurs membres» 6.« La transmission d'un ex-
I.~ restructuration du groupe pour une activité très réduite. trait de PV du CA de Publifin» sur

Publrfin-Nethys, avec la descente 3.« Les démarches successives la création des comités de secteur
des actifs dans les filiales et le de dissimulation» à propos de «en omettant une phrase essen-
fonctionnement opérationnel, tielle >:>.
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7. «L'octroi d'un pourcentage
extrêmement élevé du montant
variable de la rémunération des
membres de la direction de Nethys »,
sans objectifs précis à suivre.
8. «La prise en charge par

Nethys des cotisations sociales
dues par ['administrateur deîégué
pour une période indéterminée... »
9. «L'octroi rétroactif d'une

augmentation significative de la
rémunération de certains membres de
la direction de Publifin. »
IO.Laconclusion de deux con-

04/07/2017

trats parallèles avec l'administra- d'une filiale de Nethys« pour fon-
teur délégué de Nethys. der la SA Électricité du Bassin Ivu-
II. «L'exécution du paiement gha» (en RDC).

des rémunérations des membres I4.Le dossier d'un investisse-
de la direction de Nethys et de certai- ment direct de Nethys au Congo.
nesnotesdefraisdelasociétéAGM », I5.« La suppression d'élé-
dont 3 administrateurs sont aussi ments de fichiers informati-
administrateurs de Nethys. ques» notamment liés au comité
Il. «Le remboursement par de rémunération .•

AGM pour le compte de Nethys de
notes defrais au profit d'autresfiliales
de Nethys ».
I). La prise de participation

commission (qui n'en faisait ni l'action devant le tribunal civil
alors que 48...). On y relevait des contre les principaux membres
« inexactitudes et des erreurs»: de la commission n'ont changé
confusion entre SANethys et quoi que ce soit, soutiennent

Il ya une dizaine de jours, un intercommunale Publifin, les députés. " Nous navons eu
cabinet d'avocats représentant méconnaissance du droit des aucune pression implicite ou
la SANethys sortait une analyse sociétés, etc. explicite ", résume Patrick
juridique de 101 pages sur le Mais ni cette note costaude en Prévot. ({Çana pas pesé »,
rapport intermédiaire de la forme d'avertissement juridique, confirme Dimitri Fourny (cdH),

P.S.

« Pas de
•pression •.•»

TRAVAUX

29
Lacommission Publifin

s'est réunie 29fois

AUDITIONS

52
témoins ont été

entendus en 4 mois

QUEL SUIVI?

Publifin : un 1er rapport
trimestriel attendu fin octobre
Dans ses recommandations
générales, la commission
d'enquête ({invite»
l'intercommunale Publifin à
avancer dans ses changements
attendus et à remettre un rapport
trimestriel au Parlement wallon sur
le suivi de ces recommandations.
Lepremier est attendu le 31 octobre
prochain.

Gouvemement wallon:
un rapport en décembre La
commission d'enquête attend
aussi du gouvernement wallon
qu'il fasse son boulot: avancer

dans des textes et décrets qui
permettront d'éviter que se
produisent à nouveau les mêmes
dérives. LeParlement wallon attend
au plus tard pour décembre le
rapport des ministres compétents
sur la mise en œuvre des
recommandations. Ets'il doit s'en
écarter, il s'agira d'amener des
explications soignées.
Mais quel gouvemement?
Peu importe, disent les
députés.« Legouvemement peut
changer./e rapport reste, tranche le
MR Jean-LucCrucke.Lerapport est
unanime et va au-delà des partis
politiques »,

« Non, ça ne règle pas tous les problèmes de
gouvernance dans ce type de structure. Mais tous
ceux qui n'auraient pas compris seraient bien
inspirés de lire ce rapport. Demain, on ne pourra
plus dire qu'on ne savait pas. » Jean-Luc CRUCKE
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LES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

« À défaut, la tutelle interviendra»

dl n certain. nombre de re~om- Électric~téexistants, avec le Code
~ mandatIOns du present de la democratie locale, etc. Bref

rapport s'adressent aux o~- avec la législation en vigueur.
ganes du groupe Publijin-Nethys.A ressentie! des recommandations
défaut d'une action de ces organes, la déjà émises en mai au travers du
commission d'enquête engage le gou- rapport intermédiaire se retrouve
vernement, et si besoin le législateur; à dans la version définitive. Comme
pren~re tout:5 les mesu~s de tutelle le point emblématique concer-
reqUIses» : c est la dernlere phrase nant le remboursement des
d~ rapport de la commission Pu- sommes indues par les membres
blifin. , des trois comités de secteur et par
E~le :esume un ens~mble de les dirigeants de la SA Nethys.

pomts nnportants, parnu les 73re- " . ,
commandations émises par les Les deputes ont aus~] renouvele
commissaires wallons : toute la le~ demande appuyee sur le be-
stru.cture du groupe doit être re- so~ de transI?arenc~ et de co~-
vue et corrigée pour une mise en trole, y compns depUISle terram
conformité avec les décrets Gaz et communal, et sur le renouvelle-

ment des instances au sein du

groupe, avec cette recommanda-
tion aussi claire que dans le rap-
port intermédiaire : «écarter les
personnes dont la responsabilité est
engagée dans les manquements et
dysfonctionnements identifiés dans le
présent rapport des organes de l'en-
semble des filiales du. grou.pe Publi-

fin ».
Le rapport réitère aussi sa de-

mande concernant Resa : le ges-
tionnaire de réseau, aujourd'hui
société privée qui dépend de Fi-
nanpart et de Nethys, doit revenir
dans la sphère publique, sans pas-
ser par Nethys. Les actifs de la so-
ciété doivent remonter dans l'in-
tercommunale. C'était déjà dit en
mai. C'est redit en juillet.. P.S.
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